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PREAMBULE 
 

Agissant en toute indépendance et neutralité, la commission présente ses conclusions et avis 

au terme de l’enquête publique. Ceux-ci s’appuient sur l’examen attentif des pièces du dossier, 

sur l’analyse approfondie qu’elle en a conduite, ainsi que sur les observations et contributions 

recueillies au cours de la procédure.  

 

La commission d’enquête expose ainsi, de manière motivée, son appréciation des enjeux 

soulevés par le projet et, le cas échéant, des difficultés ou interrogations mises en lumière à 

l’occasion de la procédure. 

 

I PARTIE INTRODUCTIVE DES CONCLUSIONS MOTIVEEES2 
 

1.1 L’OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

Cette enquête publique concerne la demande d’autorisation de création (DAC) de deux 

réacteurs nucléaires EPR2 sur le site de Penly, procédure obligatoire prévue par le Code 

de l’environnement pour toute installation nucléaire de base. Délivrée par décret en Conseil 

d’État, la DAC permet à EDF de construire les parties nucléaires du projet. 

À la différence de l’enquête de 2024, ciblant les travaux préparatoires, la procédure porte cette 

fois sur la construction des bâtiments nucléaires, la mise en service des deux réacteurs, les 

dispositifs de sûreté et de maîtrise des risques. Elle présente également sur l’étude d’impact 

environnemental actualisée. 

 

L’enquête vise ainsi à informer le public sur le projet, à recueillir les observations des acteurs 

concernés et à éclairer la décision de l’État, l’autorisation ne pouvant être accordée qu’après 

cette procédure et l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR). 

 

Se déroulant du 22 janvier 2026 au 4 mars 2026, elle est organisée par le préfet de la 

région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, en application de l’arrêté pris le 16 

décembre 2025. 

 

1.2 LE PROJET ET SES ENJEUX 

 

1.2.1 Le demandeur 
 

Tandis que l’enquête publique est prescrite comme précisé ci-avant, le projet de construction 

des deux réacteurs EPR2 à Penly est porté par EDF, maître d’ouvrage et exploitant nucléaire, 

entièrement détenue par l’État, responsable de l’ensemble du cycle de vie des installations et 

de la concertation avec le public. 

 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE SA Société anonyme - Siège social : 22-30 avenue de 

Wagram – 75008 Paris - Immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris 

N° 552 081 317- dont les parts sociales sont entièrement détenues par l’Etat et 

représentée par le Président - Directeur général Monsieur Bernard FONTANA. 

 

 

2 Les informations comprises dans cette partie sont issues du dossier mis à enquête publique. 
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1.2.2 Objectifs du projet 
 

Le projet consiste à construire deux réacteurs nucléaires de type EPR2 sur le site de la 

centrale de Penly, en Seine-Maritime. Il s’inscrit dans la relance du nucléaire civil en France, 

afin de renouveler le parc existant, garantir un approvisionnement électrique bas carbone et 

contribuer à l’objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050, tout en renforçant la souveraineté 

énergétique.  

En amont de l’enquête publique, une concertation préalable conduite par EDF et la délivrance 

d’un décret d’autorisation environnementale en juin 2024 ont permis d’informer le public et 

d’engager les premiers travaux préparatoires. 

 

1.2.3 Contexte du projet 
 

Le site de Penly, est implanté sur la commune de Petit-Caux en Seine-Maritime, Normandie, 

au sein de la communauté des Falaises du Talou, entre Dieppe (10 km au sud-ouest) et Le 

Tréport (15 km au nord-est), au pied des falaises du pays de Caux. Le site a été retenu grâce 

à son expérience nucléaire, de sa position stratégique en bord de mer, de ses infrastructures 

existantes et de la disponibilité d’une main-d’œuvre locale qualifiée. 

Exploité par EDF, il comprend deux réacteurs en service depuis 1990‑1992, soumis à des 

programmes stricts de sûreté, de maintenance et de gestion des déchets, et mobilise environ 

1300 salariés ainsi que des prestataires locaux. 

Le projet des ERPR2 à Penly est le « site tête de série » du programme de six nouveaux 

réacteurs sur trois sites.  

Depuis 2019, le projet a été soumis à un débat public, à des travaux préparatoires et à une 

concertation continue, ainsi qu’à des accords financiers sécurisant le financement et le prix de 

l’électricité.  

La première unité est prévue pour une mise en service en 2038, avec une exploitation sur une 

durée de 60 ans, contribuant à la transition énergétique et à la souveraineté industrielle et 

énergétique de la France. 

 

1.2.4 Description du projet 
 

Le projet prévoit l’implantation de deux réacteurs nucléaires EPR2 choisis pour leur sûreté 

renforcée, leur performance énergétique et leur capacité à produire de l’électricité bas 

carbone. Chaque unité, d’une puissance nette d’environ 1 670 MWe et et conçue pour 

fonctionner au moins 60 ans, repose sur un fonctionnement à trois circuits (primaire, 

secondaire et refroidissement) et des systèmes de sûreté redondants visant à limiter les 

risques et les rejets radioactifs.  

Le site, bénéficiant d’infrastructures existantes et d’un accès direct à la mer pour le 

refroidissement, accueillera les principaux bâtiments (réacteur, combustible, auxiliaires) et 

installations techniques conformes aux normes actuelles.  

Le chantier se déroulera en plusieurs phases (travaux préparatoires déjà commencés, génie 

civil, montage électromécanique des équipements à l’intérieur des bâtiments), mobilisant une 

main-d’œuvre importante et incluant des essais progressifs avant mise en service.  

 

Les choix techniques et d’implantation ont été retenus après étude de solutions alternatives, 

sur la base de critères de sûreté, de performance, de faisabilité, d’impacts environnementaux 

et de cohérence avec la stratégie énergétique nationale. 
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EDF bénéficie d’une concession de 101 hectares sur le domaine public maritime, accordée 

par l’État en 2024 pour le projet EPR2, encadrant l’occupation, la sécurité, les obligations 

financières et les conditions de résiliation, avec un engagement à commencer les travaux dans 

les cinq ans et à informer régulièrement l’État de l’avancement du projet. 

 

Le coût du projet pour la première paire d’EPR2 est estimé à 16,9 Md€ (2020), incluant les 

charges futures liées au démantèlement, au traitement de combustible usé et aux déchets 

(avec une provision spécifique d’environ 0,5 Md€). Une actualisation est en cours, consolidée 

avant la décision finale d’investissement prévue en 2026.  

Les mesures environnementales prévues respectent les obligations réglementaires et 

comprennent des actions d’ERC (Évitement, Réduction, Compensation), la gestion des 

effluents, la réduction des nuisances, la préservation des milieux naturels et un suivi 

écologique complet (faune, flore, milieux terrestres et marins, bruit, benthos). Ces mesures 

sont détaillées qualitativement à ce stade, avec des coûts liés aux expertises et aux dispositifs 

de suivi. 

Le financement repose sur trois leviers nationaux : un prêt de l’État, un mécanisme assurant 

une rémunération stable de l’électricité produite et une contribution financière de l’exploitant, 

le tout devant recevoir une validation européenne. Les charges de long terme sont couvertes 

par les actifs dédiés. Le raccordement électrique conduit par RTE fait l’objet d’un financement 

distinct, planifié dès la phase de chantier sous l’autorité de l’État. 

 

A noter : Le plan de démantèlement des futurs EPR2 de Penly anticipe une intervention 

immédiate à l’arrêt des réacteurs. Intégré dès la phase de conception, il repose sur des 

procédés optimisés visant à limiter les risques, à assurer une gestion rigoureuse des déchets 

et à préserver les compétences ainsi que la traçabilité documentaire. Le démantèlement sera 

conduit de manière progressive et sécurisée, selon une approche modulaire, tout en 

définissant l’état final du site et ses usages après réhabilitation. 

 

Commentaires de la commission d’enquête :  

Le projet EPR2 à Penly précisent ses objectifs, ses aspects techniques et 

opérationnels, ainsi que les mesures de sûreté et d’environnement. La commission 

d’enquête relève la volonté forte d’informer en continu le public. 

 

 

1.3 CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE APPLICABLE 
 

Le projet est soumis à une enquête publique environnementale, qui vise à garantir 

l’information, la participation et la transparence vis-à-vis du public. Cette enquête repose sur 

une évaluation environnementale approfondie, comprenant une étude d’impact et la 

consultation des parties prenantes, avec des modalités précises concernant son organisation, 

sa durée, le recueil des observations du public et l’élaboration d’un rapport final par la 

commission d’enquête. 

La création des réacteurs EPR2 relève du régime des installations nucléaires de base. Leur 

autorisation nécessite une procédure spécifique, incluant une autorisation de création. 

Des travaux préparatoires ont été engagés en amont d’une autorisation environnementale 

accordée en 2024, mais la construction des installations nucléaires proprement dites demeure 

subordonnée à la présente demande d’autorisation de création. 

Le cadre juridique précise strictement les exigences de sûreté nucléaire, de radioprotection et 

de transparence, imposant au porteur de projet des obligations d’information du public et de 
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contrôle par les autorités spécialisées. Des prescriptions techniques et de sûreté spécifiques 

s’appliquent aux réacteurs EPR2. 

Le projet fait également l’objet d’une évaluation transfrontalière, destinée à informer les États 

susceptibles d’être affectés par ses incidences environnementales (Royaume-Uni et 

Belgique). Ces États sont consultés avant l’ouverture de l’enquête publique afin de déterminer 

s’ils souhaitent participer à la procédure. 

Enfin, la décision finale relève du Gouvernement. L’autorisation de création est accordée par 

décret après analyse des conclusions de l’enquête publique et prise en compte des avis des 

autorités environnementales et de sûreté. 

Cette décision permettrait à l’exploitant de construire les installations nucléaires et de mettre 

en service les deux réacteurs EPR2 après la DMES (Demande de Mise en Service). 

 

 

1.4 DOSSIER SOUMIS À L’ENQUÊTE 
 

Le dossier de la Demande d’Autorisation de Création (DAC) pour les EPR2 de Penly comprend 

16 pièces principales totalisant près de 13 000 pages, couvrant l’identité du demandeur, la 

description technique du projet, les plans et cartes, l’étude d’impact environnemental, le 

rapport de sûreté, la maîtrise des risques, les capacités techniques et financières de 

l’exploitant, la propriété du terrain, les servitudes, le plan de démantèlement et le bilan du 

débat public. Des pièces complémentaires présentent les émissions de gaz à effet de serre et 

le recensement des substances réglementées. Le dossier inclut également les avis de l’ASNR 

et de l’Autorité environnementale, les réponses d’EDF, les avis du conseil municipal de la 

commune de Petit-Caux, de la Commission Locale de l’Eau (CLE) et de la Commission de 

Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) ainsi que des 

documents d’information non technique et un guide de lecture avec codage par thème pour 

faciliter la consultation du dossier.  

Le détail de la constitution du dossier est porté dans le chapitre A.3 du rapport. 

 

Commentaires de la commission d’enquête : 

Le contenu du dossier de DAC rassemble l’ensemble des pièces attendues : 

description technique du projet, étude d’impact, rapport de sûreté, maîtrise des 

risques, capacités de l’exploitant, maîtrise foncière, plan de démantèlement, ainsi que 

les avis institutionnels et les réponses du maître d’ouvrage. Les documents 

complémentaires, dont le résumé non technique et le guide de lecture thématique, 

contribuent à en assurer la lisibilité et l’exhaustivité. 

 

 

1.5 BILAN DE L’INFORMATION ET COMMUNICATION VERS LE PUBLIC AVANT 

L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

Entre octobre 2022 et février 2023, un débat public organisé par la CNDP a permis au public 

de s’exprimer sur le projet des deux EPR2 à Penly, abordant les enjeux énergétiques, 

climatiques, techniques, environnementaux et socio-économiques. La participation a été large 

et diversifiée, avec des attentes marquées sur la sûreté, l’information, la formation, la gestion 

des déchets et les impacts territoriaux. Les conclusions ont alimenté les décisions des maîtres 

d’ouvrage et du Gouvernement français. 
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La concertation continue, menée de septembre 2023 à décembre 2025 via différents outils, a 

approfondi les questions d’insertion territoriale, d’impacts environnementaux, sociaux et 

économiques, ainsi que de financement.  

 

Commentaires de la commission d’enquête : 

Les garants de la CNDP considèrent que la concertation a été globalement menée de 

manière sérieuse et transparente. Ils soulignent toutefois que subsistent des 

incertitudes, notamment sur le cadre législatif et réglementaire de la politique 

énergétique nationale, sur les coûts définitifs du programme et sur ses modalités de 

financement. Ils recommandent de poursuivre le dialogue avec le public, de renforcer 

l’information concernant les enjeux de santé et de climat, et d’assurer un suivi 

transparent du projet jusqu’à sa mise en service. 

 

 

1.6 ETUDE D’IMPACT   
 

L’étude d’impact du projet conclut à des incidences globalement faibles à négligeables sur 

l’environnement et la santé humaine, tant en phase de chantier que d’exploitation. Les impacts 

sur l’air, l’eau (marine et continentale), les sols, les nappes et la biodiversité sont jugés 

maîtrisés grâce à la conception des installations, à des mesures de réduction à la source et à 

des dispositifs de surveillance renforcés. Les rejets thermiques et radioactifs restent localisés 

et très en deçà des seuils sanitaires et environnementaux. Les effets sur les populations (bruit, 

lumière, rayonnements) sont faibles et conformes aux normes. Le projet génère en revanche 

des retombées économiques positives importantes, notamment en matière d’emploi, tout en 

nécessitant des mesures de compensation, en particulier pour les terres agricoles. Enfin, 

aucune atteinte significative aux sites Natura 2000 ni d’incidences cumulées majeures avec 

les autres projets du territoire ne sont identifiées. 

 

 

1.7 VERSION PRELIMINAIRE DU RAPPORT DE SÛRETE – MAITRISE DES 

RISQUES 
 

La version préliminaire du rapport de sûreté, conforme aux articles R.593-18 et R.593-30 du 

code de l’environnement, recense les risques liés à l’installation et décrit les mesures pour les 

prévenir ou en limiter les effets, qu’ils soient radiologiques ou non. Il comporte un volet « 

Palier» sur les aspects génériques des réacteurs EPR2 et un volet « Site » adapté aux 

spécificités locales.  

Le rapport couvre la description technique, la gestion des risques, la radioprotection, les 

scénarios accidentels et leurs conséquences, ainsi que les études probabilistes de sûreté. Il 

se conclut par une synthèse globale montrant le respect des objectifs de sûreté et la mise en 

œuvre du principe de défense en profondeur. 

 

L’étude de maîtrise des risques du projet EPR2 à Penly démontre que les risques d’accidents, 

radiologiques et conventionnels, sont réduits au niveau le plus faible raisonnablement 

possible, grâce à une conception intégrant le principe de défense en profondeur, des systèmes 

de confinement et de refroidissement renforcés, ainsi qu’une autonomie accrue en situation 

d’urgence. 

Elle s’appuie sur le retour d’expérience des réacteurs existants et des événements passés 

pour améliorer la sûreté, tout en garantissant la protection des personnes, de l’environnement 
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et de l’intérêt public. Les risques sont évalués tout au long du cycle de vie de l’installation, et 

des mesures spécifiques sont prévues pour prévenir, limiter et contrôler les incidents et 

accidents potentiels. 

 

Commentaires de la commission d’enquête : 

La version préliminaire du rapport de sûreté et l’étude de maîtrise des risques 

constituent les documents principaux justifiant la sûreté des deux réacteurs EPR2.  

La version préliminaire du rapport de sûreté permet de comprendre comment EDF 

prévoit d’assurer la sûreté des installations tout au long de leur cycle de vie, en 

présentant les hypothèses, justifications techniques et dispositifs mis en œuvre pour 

maîtriser les risques radiologiques, chimiques ou liés aux agressions externes.  

Il s’agit du document de référence principal sur lequel s’appuie l’ASNR pour instruire 

le projet et formuler ses analyses et avis d’expertise.  

Son accès a été restreint à certains lieux durant l’enquête publique contrairement aux 

autres documents du dossier, plus facilement diffusables (modalités de consultation 

décrites dans l’arrêté préfectoral).  

Cette pièce présente un niveau de complexité élevé, inhérent à la nature technique et 

réglementaire du sujet. 

L’étude de maîtrise des risques vient compléter ce rapport en apportant une 

présentation plus pédagogique des accidents potentiels et en détaillant les mesures 

prévues pour ramener les risques à un niveau aussi faible que raisonnablement 

possible. 

 

 1.8 BILAN DE LA PROCEDURE D’ENQUETE PUBLIQUE 
 

Préparation de l’enquête publique 

 

Par décision N° E25000074/76, Monsieur le Président du Tribunal administratif par intérim a 

désigné la commission d’enquête dont la composition est la suivante :  

Présidente : Mme Catherine LEMOINE, membres titulaires :  M. Jean Pierre BOUCHINET et 

M. Bernard POQUET, membre suppléante : Mme Françoise VEDEL. 

 

Un arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2025, prescrit l'ouverture et l’organisation d'une 

enquête publique du 22 janvier 2026 à 9 heures au 4 mars 2026 à 17 h30 (soit 42 jours) relative 

à l’installation de deux réacteurs EPR2 sur le site de Penly.  

Cette organisation avait été fixée, en amont, en concertation entre la préfecture de Seine 

Maritime, Bureau de l'Utilité Publique et de l'Environnement et les membres de la commission 

d'enquête. 

Le siège de l’enquête publique a été installé en mairie de la commune de Petit-Caux (Saint-

Martin-en-Campagne). 

 

Plusieurs réunions se sont déroulées en novembre et décembre 2025 en préfecture de Seine 
Maritime avec la Cheffe et l’Adjointe à la Cheffe du Bureau de l'Utilité Publique et de 
l'Environnement de la préfecture, avec la Responsable pôle séquence règlementaire  EDF  et 
la Pilote de dossiers réglementaires EDF - MOA NN pour EDF, porteur de projet, avec la 
société Publilegal et au sein de la commission d’enquête afin de fixer les différentes modalités 
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de l’organisation de l’enquête, et le paramétrage du registre numérique (cf dates et descriptifs 
des objets des différentes réunions Chapitre B.1.2  du rapport d’enquête). 
 

Une visite du CNPE Penly puis du "Grand Chantier EPR2", organisée par EDF a été réalisée 
le 9 février 2026. La visite du site EPR2 a permis à la commission d’observer concrètement 
l’avancement des travaux préalables et la mise en œuvre des mesures de sûreté, de sécurité 
et de protection de l’environnement. Elle a apporté un éclairage direct sur l’exécution des 
prescriptions environnementales, en complément des documents techniques examinés. 
 
La commission a souhaité, en outre, échanger avec certains interlocuteurs pour bénéficier de 

leur éclairage et/ou de leur point de vue sur le projet :  

- A la suite de l’avis défavorable émis par la CLE sur le projet, échange avec le président 

de la CLE du SAGE puis l’animateur du Syndicat Mixte du Bassin Versant de l'Yères 

en charge du SAGE de la vallée de l’Yères ; 

- En Visio conférence avec  l’ASNR dans le cadre des avis rendus depuis 2019.   

  

La procédure relative à l’enquête, a été organisée selon la législation et la 

réglementation, en application des dispositions du code de l’environnement : 

Pour l'ouverture et l'organisation de l'enquête, toutes les formalités prescrites par l’arrêté 

préfectoral du 16 décembre 2025 ont été respectées, notamment les mesures de publicité 

réglementaires suivantes : 

- L’affichage de l’avis d’enquête sur les panneaux, réservés à cet effet, dans les lieux 

suivants :  

o Sur le secteur de l’EPR2 (6 panneaux) et sur le parking de Berneval-Le-Grand  

(deux panneaux)  

- L’insertion de l’avis d'enquête dans les journaux :  

o Premier avis : 

▪ Presse nationale : Les Echos et Libération le 2 janvier 2026 

▪ Presse régionale : Les informations dieppoises et Paris Normandie le 2 

janvier 2026  

o Deuxième avis : 

▪ Presse régionale : Les informations dieppoises le 22 janvier 2026 et Paris 

Normandie le 23 janvier 2026  

 

D’autre part, des mesures de publicités supplémentaires ont été assurées par   pour annoncer 

l’enquête :  

- Sites internet des communes du Tréport, Touffreville sur Eu et de Petit Caux 

- Application mobile de type « Panneau Pocket », réseaux sociaux, panneaux lumineux, 

« vœux du maire » dans certaines communes, etc. (cf.chapitre B.2.3.2 de la première 

partie du rapport d’enquête). 

- Site de la concertation continue dédié au projet EPR2 Penly : https://projet-

penly.edf.fr/blog/publication-de-lavis-denquete-publique-projet-epr2-de-penly. 

- Reportages sur FR3 Normandie et sur ICI Normandie (Ex France Bleu)  et sur les sites 

internet de ces deux médias. 

 

Le dossier d’enquête, composé de l’intégralité des pièces, a été mis à disposition du public : 

En version dématérialisée 

- Sur le site Internet de la préfecture de la Seine-Maritime : www.seine-maritime.gouv.fr ,  

- Sur le site du registre numérique https://www.registre-numerique.fr/penly-epr2,  

- Sur un poste informatique mis à disposition du public à la préfecture de la Seine-Maritime 

– Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial – Bureau de 

https://projet-penly.edf.fr/blog/publication-de-lavis-denquete-publique-projet-epr2-de-penly
https://projet-penly.edf.fr/blog/publication-de-lavis-denquete-publique-projet-epr2-de-penly
http://www.seine-maritime.gouv.fr/
https://www.registre-numerique.fr/penly-epr2
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l’Utilité Publique et de l’Environnement, aux jours et heures habituels d’ouverture au public 

(sur rendez-vous),  

- Sur des tablettes numériques, dans les mairies de Sauchay, Touffreville-sur-Eu et 

Bellengreville, aux jours et heures d’ouverture au public. 

En version papier aux jours et horaires habituels d'ouverture au public :  

- Mairies des communes de Petit-Caux (Saint-Martin-en-Campagne), Penly (commune 

déléguée de Petit-Caux), Criel-sur-Mer, Envermeu, Tourville-la-Chapelle (commune 

déléguée de Petit-Caux), Berneval-le-Grand, Dieppe et Le Tréport.  
- Également à la sous-préfecture de Dieppe. 

La version préliminaire du rapport de sûreté était disponible à la consultation sur rendez-vous 

à la sous-préfecture de Dieppe et à la mairie de la commune de Petit-Caux (Saint-Martin-en-

Campagne), siège de l’enquête. 

 

Les observations et propositions pouvaient être présentées de plusieurs façons : 

- Sur les 11 registres format papier mis à disposition dans les 8 lieux de permanence, 

mairies des communes de Petit-Caux (Saint-Martin-en-Campagne), Penly (commune 

déléguée de Petit-Caux), Criel-sur-Mer, Envermeu, Tourville-la-Chapelle (commune 

déléguée de Petit-Caux), Berneval-le-Grand, Dieppe, Le Tréport, et dans les communes 
de Sauchay, Touffreville-sur-Eu et Bellengreville. 

- Par courriel : penly-epr2@mail.registre-numerique.fr 

- Par contribution déposée sur le registre numérique, 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 à 

l’adresse suivante https://www.registre-numerique.fr/penly-epr2. 

- Par courrier adressé par voie postale à la présidente de la commission à Mairie de Petit-

Caux – 3 Rue du Val des Comtes – 76370 Petit-Caux  

- Verbalement lors des permanences en mairies tenues par la commission d’enquête. 

 

Commentaires de la commission d’enquête : 

La procédure d’enquête publique a été planifiée et conduite conformément aux 

prescriptions légales et réglementaires prévues par le Code de l’environnement et 

conformément à l’arrêté préfectoral du 16 décembre 2025.  

Par ailleurs, des mesures de publicité complémentaires ont été mises en œuvre, 

permettant d’élargir significativement la diffusion de l’information auprès du public.  

 

1.9 BILAN DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

L'enquête s'est déroulée dans de bonnes conditions d’accueil dans les 8 lieux d'enquête. Ainsi, 

23 permanences y ont été assurées, conformément à l'arrêté préfectoral (le détail des 

permanences est développé au chapitre B.3.1 de la première partie du rapport d'enquête). 

 

La participation du public a été importante sur le registre numérique mais limitée lors de la 

tenue des permanences :  

 Lors des 23 permanences, 21 personnes au total sont venues échanger avec la commission 

d’enquête dont 19 lors d’une permanence à Dieppe Aucune présence n’a été enregistrée lors 

de la deuxième partie des après-midis et le samedi matin, créneaux pourtant choisis pour 

favoriser une meilleure participation du public. 

- 9 contributions ont été portées sur les 11 registres papier dont 4 classés en doublon car 

également portées sur le registre numérique. Un courrier par envoi recommandé avec avis 

de réception a été adressé à la présidente de la commission d'enquête. 

mailto:penly-epr2@mail.registre-numerique.fr
https://www.registre-numerique.fr/penly-epr2
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- 7 courriels sur l’adresse dédiée ont été versés sur le registre numérique 

- Le registre numérique a en revanche enregistré 473 contributions.  

 

Toutes les contributions déposées via le registre numérique et les registres papier ont été 

publiées et portées à la connaissance du public jusqu’à la clôture de l’enquête, à l’exception 

d’une contribution tardive (17h32), que la commission a néanmoins choisi d’intégrer. 

Une contribution adressée hors des canaux dédiés, reçue tardivement après transmission du 

procès-verbal, n’a pas été publiée ni instruite ; elle constituait par ailleurs un doublon d’une 

observation déjà traitée. 

 

Au terme de l'enquête, la commission a constaté : 

- Au total, 490 personnes sont intervenues durant l’enquête dont certaines à deux, voire 

trois reprises (permanence et registres papier et/ou numérique). 

- La commission d’enquête a recensé environ 2280 observations thématiques issues du 

découpage des 490 contributions recueillies. 

 

Trois tableaux, en annexe du rapport, détaillent : 

- La liste des personnes reçues lors des 23 permanences dans les 8 lieux d’enquête. 

- La liste des contributions recueillies sur les 11 registres papier mis à disposition du public 

dans les 8 lieux de permanence et dans les communes de Sauchay, Touffreville-sur-Eu et 

Bellengreville et celles recueillies par courriel et sur le registre numérique mis en ligne 

pendant la durée de l’enquête.  

 

Ont ainsi pu contribuer des particuliers (447), des associations et collectifs (35 contributeurs 

se déclarant membres ou représentants), 4 élus et des organismes divers (6). 

Parmi ces contributions exploitables, la demande d’anonymat a été importante (47 %). 

Le chapitre C du rapport d’enquête détaille le bilan de l’enquête en présentant des statistiques 

sur la participation du public et sur les différentes thématiques abordées. 

 

A noter : A l'heure de la rédaction de ces conclusions, la Commission d'Enquête n'a pas 

connaissance des résultats des participations étrangères dans le cadre de la consultation 

relative à Convention Européenne d'ESPOO. Elle a été cependant informée que la Belgique 

flamande avait téléchargé le dossier soumis à enquête traduit en néerlandais et flamand par 

EDF. 

 

Commentaires de la commission d’enquête : 

L’organisation et le déroulement de l’enquête ont respecté la législation et la 

réglementation, en application du Code de l’environnement et de l’arrêté préfectoral 

du16 décembre 2025.  

La continuité des affichages a été assurée. Le public a pu consulter le dossier complet 

dans de bonnes conditions et déposer ses observations librement, que ce soit 

pendant ou hors des permanences ou via le registre numérique.  

Toutes les contributions ont été consignées et rendues accessibles au public jusqu’à 

la clôture de l’enquête.  

L’enquête a ainsi rempli son rôle, en garantissant à la fois l’accès à l’information et 

la participation du public. 
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Procès-verbal de synthèse des observations 

 

La commission d’enquête a établi un procès-verbal de synthèse reprenant les observations et 

propositions recueillies au cours de l’enquête, détaillant notamment le nombre de contributions 

selon leur origine (registres papier, registre numérique et courriers). Le 13 mars 2026, ce 

procès-verbal a été remis aux représentantes d’EDF et commenté lors d’une réunion à la 

préfecture de Seine-Maritime, après transmission préalable de sa version dématérialisée le 12 

mars 2026.  

Le procès-verbal est annexé au rapport final de la commission. 

 

Mémoire en réponse du porteur de projet EDF 

 

Le 27 mars 2026 à 23h56, les membres de la commission d’enquête ont reçu, par courriel, le 

mémoire en réponse d’EDF au procès-verbal de synthèse des observations. Ce document a 

également été transmis par voie postale. 

Ce mémoire en réponse est également annexé au rapport d’enquête de la commission. 
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II CONCLUSIONS MOTIVEES DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 
  
L’avis de la commission d’enquête sur la demande d’autorisation de création repose sur la 

conformité réglementaire, la sûreté nucléaire, l’analyse des risques, l’étude d’impact 

environnemental, les observations du public et des différentes autorités et associations, ainsi 

que sur la capacité du porteur de projet à réaliser l’installation, chaque aspect étant évalué à 

partir du dossier, des normes et des différentes contributions externes. 

 

2.1 JUSTIFICATION DU PROJET : LE DEVELOPPEMENT DE L’ENERGIE 

NUCLEAIRE 
 

EDF présente le projet EPR2 comme une solution visant à produire une électricité faiblement 

carbonée et pilotable, tout en assurant la sécurité de l’approvisionnement et en renforçant la 

souveraineté énergétique. Ce projet s’inscrit dans la dynamique de relance du nucléaire 

engagée par l’État depuis 2022, en cohérence avec les objectifs de transition énergétique. 

Si l’énergie nucléaire est ainsi mise en avant par EDF et de nombreux contributeurs pour ses 

atouts majeurs, elle suscite également des préoccupations, des limites et des risques 

soulignés par une partie du public et par certaines associations : 

 

- Le nucléaire constitue une source d’électricité bas carbone, stable et pilotable (385 

observations), capable de produire de l’énergie de manière continue, quelles que soient 

les conditions météorologiques. Il contribue à l’autonomie énergétique de la France (130 

observations), à la maîtrise des prix de l’électricité, et soutient l’économie locale en créant 

des emplois qualifiés et en dynamisant les territoires (93 observations). 

- Cependant, le nucléaire présente des risques d’accidents majeurs (50 observations) et 

soulève des défis liés à la gestion des déchets à haute activité (88 observations), aux coûts 

et délais de construction (85 observations), ainsi qu’à son impact environnemental local. 

(35 observations).  

 

Au cours de l’enquête publique, de nombreuses observations ont été formulées, 

mettant en avant, dans le cadre de la justification du projet, les avantages et les 

limites de l’énergie nucléaire.  

La commission d’enquête en prend pleinement acte et les intègre au bilan de 

l’enquête. 

Toutefois, il est rappelé que les arguments relatifs à une éventuelle relance du 

nucléaire, notamment la création de nouvelles capacités à Penly, excèdent le strict 

objet de la présente enquête publique. À ce titre, la commission, conformément à son 

rôle et au cadre réglementaire applicable, ne se prononce pas sur ces considérations 

de politique énergétique, lesquelles relèvent des orientations gouvernementales. 

 

2.2 CONFORMITE REGLEMENTAIRE 
 

Les démarches entreprises par EDF dans le cadre du projet respectent la réglementation en 

vigueur : 

 

- La demande soumise est conforme au Code de l’environnement et aux dispositions 

relatives aux Installations Nucléaires de Base (INB). 
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- Les autorisations préalables nécessaires, couvrant les travaux préparatoires, l’occupation 

du domaine public et le raccordement, ont été obtenues.  

- La procédure de consultation du public est intervenue en amont de l’enquête publique, 

organisée sous l’égide de la Commission nationale du débat public. 

- Le rapport de sûreté et l’étude de maîtrise des risques sont complets et répondent aux 

prescriptions de l’Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radioprotection (ASNR), bien que 

l’autorisation de création reste conditionnelle à la levée des réserves formulées par 

l’ASNR.  

- Le dossier présenté à l’enquête publique est également complet et détaillé.  

 

Le projet EPR2 à Penly est instruit dans le respect des procédures et repose sur un 

dossier conforme aux exigences réglementaires pour une installation nucléaire de 

base.  

Les différentes autorisations préalables ont été obtenues et les pièces techniques, 

environnementales et de sûreté répondent aux prescriptions en vigueur, sous réserve 

des compléments attendus par l’ASNR.  

 

 

2.3 COMPLETUDE DU DOSSIER3 
 

Dans le cadre d’une Demande d’Autorisation de Création (DAC) d’installations nucléaires, le 

dossier complet doit fournir tous les éléments permettant d’apprécier la conformité 

réglementaire, la sûreté, la sécurité, ainsi que les impacts environnementaux et sociaux du 

projet. Il doit également présenter les mesures prévues pour maîtriser les risques et informer 

le public, et être suffisamment détaillé pour permettre à l’autorité compétente et à la 

commission d’enquête de prendre une décision éclairée. 

 

Le dossier soumis pour les unités EPR2 à Penly répond à ces exigences. Il décrit en détail le 

projet, ses installations, sa localisation et son calendrier, tout en respectant le Code de 

l’environnement et les prescriptions relatives aux Installations Nucléaires de Base (INB. Il 

comprend une version préliminaire du rapport de sûreté et une étude de maîtrise des risques 

exhaustifs, des analyses des impacts environnementaux et sociaux, des éléments techniques 

et logistiques, ainsi que les mesures de participation et d’information du public (débat public 

et concertation continue).  

 

Il est à noter que Greenpeace France déplore que le rapport de sûreté soit accessible 

uniquement sur place, ce qui limite, selon cette association, l’information du public selon cette 

association et pourrait contrevenir à la réglementation.  

 

En outre, tout comme l’Autorité environnementale et quelques contributeurs à l’enquête 

publique, elle relève que « les documents de sûreté mis à disposition n’ont pas pu faire l’objet 

d’une véritable analyse du fait de leur caractère préliminaire et d’exclusions pour raison de 

sécurité ».  

Ainsi, ces documents ne permettraient pas d’informer le public sur le niveau de sûreté des 

installations ni sur les moyens mis en œuvre pour assurer la maîtrise des risques. EDF justifie 

ces choix par les exigences de protection de la sécurité publique et de la propriété 

 

3 Voir le descriptif du dossier au chapitre A3 du rapport 
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intellectuelle, strictement encadrées par la législation, et souligne la mise à disposition d’une 

étude de maîtrise des risques non occultée.  

 

Le dossier de DAC, conforme aux exigences réglementaires pour les installations 

nucléaires de base, rassemble toutes les pièces attendues : description technique, 

étude d’impact, rapport de sûreté, maîtrise des risques, capacités de l’exploitant, 

maîtrise foncière, plan de démantèlement, avis institutionnels et réponses du maître 

d’ouvrage.  

Malgré son volume et la technicité de certaines pièces, notamment le rapport de 

sûreté, le maître d’ouvrage a mis en place des outils propres à en faciliter la lecture, 

tels que le guide de lecture pour le dossier et un sommaire pour le rapport de sûreté, 

permettant l’accès aux informations essentielles.  

À cet égard, EDF garantit un niveau de transparence jugé satisfaisant, bien que la 

durée de 42 jours de mise à disposition du dossier puisse apparaître relativement 

limitée au regard de son volume et de l’ampleur du projet. 

S’agissant de la version préliminaire du rapport de sûreté, dont les modalités de 

consultation ont été fixées par arrêté préfectoral conformément à la réglementation, 

la commission d’enquête reconnaît la légitimité des restrictions opérées par EDF — 

liées à la protection d’informations sensibles, à la confidentialité industrielle et au 

caractère encore provisoire du document.  

Elle souligne toutefois que cet arbitrage, fréquent dans les projets nucléaires, 

pourrait être mieux accompagné par le développement de supports pédagogiques 

complémentaires, de nature à améliorer l’information du public sans porter atteinte 

aux exigences de confidentialité (exemple : contenu abrégé des pages supprimées…) 

 

2.4 CHOIX DU SITE D’IMPLANTATION 
 

Bien que les observations relatives au choix d’implantation du site dépassent le périmètre strict 

de la présente enquête, elles traduisent des interrogations récurrentes qu’il apparaît utile de 

mentionner dans ces conclusions.  

En effet, si cette question ne relève pas directement de l’enquête publique relative à la DAC 

— l’autorisation environnementale des travaux préparatoires ayant déjà été délivrée — 

plusieurs contributions du public évoquent néanmoins les atouts ou les limites associés au site 

retenu. 

 

La commission relève que plusieurs contributions soulignent les atouts du site de Penly pour 

l’implantation des EPR2, notamment la présence d’installations nucléaires existantes, 

l’existence d’infrastructures déjà en fonctionnement, ainsi que la disponibilité d’un savoir-faire 

local et d’un tissu d’entreprises familiarisé avec les exigences de la filière nucléaire. Le recours 

à un site déjà industrialisé est également perçu par certains comme un moyen de limiter 

l’artificialisation de nouveaux espaces. 

 

D’autres contributions mettent toutefois en avant plusieurs points de vigilance, liés notamment 

à la cohabitation avec les installations existantes, aux adaptations d’infrastructures 

nécessaires, aux impacts environnementaux et aux nuisances locales, ainsi qu’aux enjeux de 

sûreté en cas d’accident ou d’événement extrême et à la production supplémentaire de 

déchets radioactifs. 
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Dans le cadre de la DAC, la commission d’enquête ne se prononce pas sur la 

pertinence générale du choix du site, puisque l’implantation a déjà été autorisée pour 

la première phase du projet.  

Son rôle est limité à l’instruction du dossier de demande de création des installations 

nucléaires de base sur ce site, en tenant compte des informations et des observations 

du public concernant les risques, impacts et conditions de construction et 

d’exploitation liés à cette implantation. 

Cependant, au travers de son rapport, elle relaie les préoccupations et points de 

vigilance exprimés par le public. 

 

 

2.5 CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES DU PORTEUR DE PROJET - 

COÛT ET FINANCEMENT DU PROJET 
 

L’examen des contributions du public met en lumière une appréciation contrastée des 

capacités d’EDF et du cadre financier du programme EPR2. 

 

Capacités techniques et organisationnelles d’EDF 

 

Les observations favorables soulignent que l’entreprise dispose d’une expertise nucléaire 

solide, construite sur plusieurs décennies et couvrant l’ensemble du cycle de vie des 

installations (72 observations pour la compétence et 90 pour la sûreté).  

Cette expérience s’appuie sur une organisation interne structurée, des compétences 

spécialisées en ingénierie et en sûreté, ainsi que sur une culture de sûreté affirmée. Ces 

éléments constituent des atouts réels pour la conduite d’un programme industriel de grande 

ampleur. 

 

Toutefois, une partie significative des contributeurs exprime des inquiétudes relatives à la 

maîtrise industrielle, à la fiabilité des installations et à la capacité d’EDF à éviter les dérives 

constatées sur certains projets récents. Ces préoccupations rappellent que l’expérience 

accumulée ne garantit pas, à elle seule, la maîtrise des risques techniques et organisationnels. 

(47 observations). 

 

En définitive, malgré les inquiétudes exprimées, l’analyse des contributions, du 

dossier et du mémoire en réponse d’EDF montre que les atouts techniques, 

organisationnels et culturels d’EDF sont largement reconnus et constituent un socle 

globalement perçu comme favorable pour la conduite du programme. 

 

Capacités financières et cadre général de financement  

 

Plusieurs éléments du montage financier sont perçus comme favorables (42 observations) : 

- L’existence de provisions dédiées pour les charges futures (démantèlement, gestion du 

combustible et des déchets), conformément aux obligations réglementaires. 

- Le soutien de l’État, via un prêt public et un mécanisme de rémunération stabilisée (type 

CfD), qui permettrait de sécuriser les revenus du projet en limitant l’exposition aux 

fluctuations du marché de l’électricité. 
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- La prise en charge du raccordement par RTE, qui réduit la charge financière directe pour 

EDF. 

- L’intégration progressive des coûts environnementaux, même si ceux-ci restent encore 

partiellement évalués. 

 

Ces éléments contribuent à donner une certaine visibilité financière au projet et à 

réduire une partie des risques associés à un investissement de long terme. 

 

En parallèle, de nombreuses contributions soulignent des fragilités importantes : 

 

- Le coût élevé et encore incertain du programme, accentué par l’inflation, les tensions 

industrielles et les retours d’expérience récents. 

- L’endettement d’EDF, qui alimente la crainte d’un transfert de risque vers l’État et les 

contribuables. 

- L’absence de « transparence détaillée » sur la répartition des coûts et les hypothèses 

retenues. 

- Les écarts avec certaines estimations externes, notamment celles de la Cour des comptes, 

qui montrent la sensibilité du chiffrage aux hypothèses retenues. 

- Le fait que le schéma financier demeure non stabilisé, dépendant de négociations en cours 

et soumis à une validation européenne encore incertaine. 

 

Ces éléments limitent la capacité à apprécier pleinement la soutenabilité financière 

du programme. 

 

Estimation du coût et rôle de la DINN 

 

EDF a indiqué s’être engagée à un coût global de 72,8 Md€2020 pour les six EPR24, 

engagement présenté au Conseil de politique nucléaire.  

Ce devis a été audité par la Délégation interministérielle au nouveau nucléaire (DINN), qui en 

a confirmé le montant et formulé des recommandations.  

 

Face aux interrogations du public sur l’évaluation du projet de construction des 6 EPR, EDF, 

dans sa réponse au procès-verbal de synthèse, a repris plusieurs fois la justification suivante :  

 

« À l’occasion du 5ème Conseil de politique nucléaire qui s’est tenu le 12 mars dernier, EDF 

s’est engagé à tenir la cible de coûts de construction à hauteur de 72,8 Md€2020 pour les 

six unités de production du programme EPR2.  

Si le détail des coûts n’est pas rendu public, ce devis, présenté au conseil d’administration 

d’EDF en décembre 2025, a été audité en janvier et février 2026 par la Délégation 

interministérielle au nouveau nucléaire (DINN) qui a confirmé le montant de 72,8 Md€2020.  La 

DINN a soumis ses conclusions au Conseil de politique nucléaire, qui en a pris acte et a 

demandé à EDF de mettre en œuvre les préconisations identifiées d’ici la fin de l’année 2026 

et d’en rendre compte dans le cadre du suivi assuré par la DINN. »  

 

 

4 Le coût « overnight » de la première paire d’EPR2 est estimé à 16,9 milliards d’euros (base 2020) 
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Si cette validation constitue un élément positif de suivi et de pilotage, elle présente 

toutefois une limite importante : la DINN n’est pas une autorité indépendante. Son 

rôle est de coordonner et superviser les projets du nouveau nucléaire, et non de 

conduire une évaluation externe et impartiale du coût. L’absence de publication du 

détail du devis renforce cette limite. 

 

Schéma de financement : principes et incertitudes 

 

Le financement du projet repose sur un ensemble de dispositifs combinant un prêt de l’État, 

un mécanisme de rémunération stabilisée de type CfD pour l’électricité produite, ainsi que la 

contribution d’EDF mobilisant notamment ses actifs dédiés.  

Ce montage présente plusieurs éléments positifs : il s’inscrit dans la stratégie nationale de 

relance du nucléaire, il repose sur des instruments adaptés aux investissements de long terme, 

et il bénéficie d’un soutien public explicite qui contribue à réduire l’exposition aux fluctuations 

du marché. Pour certains contributeurs, ces leviers constituent des fondations globalement 

favorables, renforcées par l’existence de provisions dédiées chez EDF et par la perspective 

d’une stabilisation des revenus. 

 

Cependant, ce schéma financier demeure incomplet et encore largement conditionnel. Il fait 

l’objet de négociations en cours et doit être validé au niveau européen, ce qui introduit une 

incertitude majeure. Les paramètres essentiels — conditions du prêt public, modalités précises 

de la rémunération garantie, répartition des risques entre l’État, EDF et les consommateurs — 

ne sont pas encore définis. Cette absence de stabilisation limite la visibilité sur l’équilibre 

financier global du projet. 

 

Si le montage financier présente des leviers importants susceptibles de sécuriser un 

investissement de long terme, la commission d’enquête observe néanmoins que des 

incertitudes persistent quant à sa stabilisation, la répartition des risques devant 

également être précisée pour en assurer pleinement la robustesse. 

 

Au terme de son analyse, la commission considère que le financement du programme 

EPR2 présente des atouts réels, mais qu’il requiert néanmoins un renforcement 

significatif des garanties.  

Celui-ci doit porter tant sur la transparence des mécanismes de financement que sur la 

mise en place d’évaluations indépendantes, afin de sécuriser durablement 

l’engagement financier de l’État, d’EDF et des consommateurs. 

 

2.6 RETOURS D’EXPERIENCE (REX) 
 

Le REX est largement souligné par le public (275 observations). 

Pour 161 contributions, l’EPR2 est perçu comme une version optimisée de l’EPR, tirant parti 

des retours d’expérience des premiers chantiers en Europe et en Chine. Ces enseignements 

ont permis de transformer un prototype complexe en un modèle standardisé et industrialisable, 

mieux maîtrisé et visant à sécuriser les délais, les coûts et la crédibilité du programme 

nucléaire français. Le projet bénéficie également d’une main-d’œuvre qualifiée et de 

compétences locales, renforçant sa faisabilité et sa qualité d’exécution. 

Les avantages soulignés incluent : 

- Une simplification technique : architecture rationalisée et systèmes standardisés tout en 

maintenant un haut niveau de sûreté ;  
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- Une constructibilité améliorée : conception facilitant le chantier, avec moins de soudures 

complexes et davantage de préfabrication ;  

- Une économie d’échelle : déploiement sur plusieurs réacteurs permettant de capitaliser 

sur l’expérience industrielle et de réduire les coûts ;  

- Une gouvernance clarifiée : pilotage centralisé par EDF et organisation industrielle 

stabilisée avec des partenaires comme Framatome. 

 

Selon d’autres contributeurs (114 observations), les projets précédents ont mis en évidence 

plusieurs difficultés significatives. Les contributeurs soulignent d’abord la complexité de la 

conception, qui a entraîné des défis techniques importants sur les chantiers et des ajustements 

imprévus en cours de réalisation. Des problèmes industriels ont également été observés, 

notamment liés à la qualité des pièces et aux soudures, générant des non-conformités et 

nécessitant des reprises ou contrôles supplémentaires. 

Ces difficultés ont conduit à des retards importants, décalant la mise en service initialement 

prévue, et à des surcoûts significatifs, dépassant largement les estimations initiales. Par 

ailleurs, plusieurs contributeurs pointent une gouvernance peu lisible, avec des responsabilités 

et des prises de décision parfois complexes à suivre, ce qui a pu compliquer le pilotage et la 

coordination du projet. 

Dans l’ensemble, ces retours mettent en avant le risque d’extension de ces problèmes sur de 

nouveaux projets, justifiant selon eux une vigilance particulière sur la maîtrise technique, 

industrielle et financière de l’EPR2. 

 

La commission reconnaît les nombreux enseignements tirés des REX.  

La réalisation demeure complexe et coûteuse dans des délais aussi contraints et la 

mise en œuvre industrielle d’un nouveau standard à grande échelle constitue 

toujours un défi opérationnel et organisationnel. 

 

2.7 PRISE EN COMPTE DE L’AVIS DE L’ASNR : SECURITE NUCLEAIRE 
 

L’avis de l’Autorité de Sûreté Nucléaire et de Radioprotection (ASNR) est essentiel pour 

garantir que le projet EPR2 respecte les exigences de sûreté, de protection radiologique et de 

maîtrise des risques, en validant la conception, les dispositifs de confinement et de 

refroidissement, ainsi que la gestion des accidents, même rares ou extrêmes.  

 

Depuis l’avis initial de 2019, l’ASNR a adopté une position favorable conditionnelle sur le projet 

de Penly, autorisant sa poursuite sous réserve de justifications techniques détaillées et d’une 

maîtrise démontrée des risques sur l’ensemble du cycle de vie.  

Ces exigences ont été reprises dans le rapport de sûreté réactualisé par EDF en novembre 

2025 et soumis à l’enquête publique.  

 

Entre 2025 et 2026, plusieurs nouveaux avis de l’ASNR ont confirmé la cohérence globale du 

projet, sa compatibilité avec les objectifs de sûreté d’un réacteur de nouvelle génération, tout 

en formulant certaines réserves sur la solidité et le degré d’approfondissement des 

démonstrations techniques. Ces réserves traduisent une exigence volontaire de l’Autorité, 

visant à sécuriser les choix avant les phases irréversibles de construction. 

L’autorisation de création demeure donc conditionnelle et subordonnée à la levée des 

réserves formulées par l’ASNR, ainsi qu’à la démonstration de la robustesse durable 

des choix techniques d’EDF. 
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Une association est intervenue de manière significative concernant les avis de l’Autorité de 

sûreté nucléaire (ASNR), qui, bien que techniques et de nature « intermédiaire », sont 

accessibles sur le site de l’ASNR. La commission d’enquête a également examiné ces avis, 

rencontré l’ASNR et intègre donc ces éléments dans ses conclusions. 

 

L’avis n°2026‑00009 relatif à la conception du génie civil de l’EPR2  met en évidence 

plusieurs insuffisances majeures dans la démonstration de sûreté présentée par EDF, dont 

certaines concernent directement la tenue de l’enceinte de confinement en cas d’accident 

grave : « le dossier transmis par EDF ne permet pas de complètement statuer sur la suffisance 

des solutions de conception, des dispositions constructives et des méthodes de 

dimensionnement des ouvrages de génie civil retenues par le projet EPR2 » :  

 

- Concernant le dossier de conception des ouvrages : «Au stade de la DAC5 il est ainsi 

attendu une démonstration du respect des exigences de sûreté attribuées aux ouvrages 

de génie civil à l’égard des chargements les plus significatifs dans le but de figer les 

principales dimensions des ouvrages et valider ainsi leur conception générale…… Ainsi, 

en cohérence avec les préconisations du guide ASN 2/01, la Direction de l’expertise en 

sûreté recommande qu’EDF complète la justification de la suffisance de la conception des 

ouvrages de génie civil, y compris de l'enceinte de confinement, et des spectres transférés 

au regard des exigences attribuées aux structures et équipements. Cette justification 

devra être apportée en amont de l’irréversibilité industrielle de la conception et du 

dimensionnement de ces ouvrages »5. 

 

- Concernant la conception du génie civil de l’enceinte et du dispositif d’auscultation : «eu 

égard au caractère restreint des marges de dimensionnement de l’enceinte de 

confinement, la Direction de l’expertise en sûreté souligne l’importance de justifier le 

caractère suffisant des dispositions de résilience retenues en situations d’accident grave 

en amont de l’irréversibilité de la conception de l’enceinte de confinement 5». 

 

Ces constats ne relèvent pas de détails secondaires selon la commission : ils concernent la 

dernière barrière de confinement en cas d’accident grave, c’est à dire l’ouvrage dont dépend 

directement la protection des populations et de l’environnement. Dans ces conditions, il n’est 

pas possible de considérer que la sûreté de l’installation est aujourd’hui démontrée de manière 

satisfaisante. 

 

Dans son mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse, EDF rappelle « que l’Autorité 

de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) exerce sa mission en tant qu’expert public 

indépendant, garant de la protection des populations et de l’environnement face aux risques 

liés aux activités nucléaires et radiologiques. Indépendante des exploitants comme des 

pouvoirs publics dans ses décisions, l’ASNR fonde ses avis et prescriptions sur une analyse 

scientifique rigoureuse, conduite en toute impartialité.»  

 

Dès lors, il apparaît nécessaire que les préconisations formulées par l’ASNR, garante 

de la sûreté de l’installation, soient pleinement prises en compte avant la poursuite du 

projet. 

 

 

5 Souligné par la commission d’enquête 
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L’examen des avis successifs de l’ASNR montre que le projet EPR2 bénéficie d’une 
appréciation globalement cohérente avec les objectifs de sûreté attendus pour un 
réacteur de nouvelle génération.  

Depuis 2019, l’Autorité a confirmé à plusieurs reprises la possibilité de poursuivre le 
projet, sous réserve de justifications techniques complémentaires. Cette continuité 
témoigne d’une démarche progressive et rigoureuse de contrôle.  

La commission souligne également que ces avis, accessibles en ligne, s’inscrivent 
dans une méthodologie scientifique solide, contribuant à la transparence du 
processus. 

Cependant, les formulations de l’ASNR ne relèvent pas de simples recommandations 
techniques : elles expriment des réserves substantielles. L’Autorité indique que 
l’exploitant n’a pas encore apporté les démonstrations requises pour satisfaire aux 
exigences du Code de l’environnement, du référentiel de sûreté et des guides de 
l’ASN. En l’état, plusieurs éléments essentiels demeurent insuffisamment justifiés, ce 
qui empêche toute décision irréversible. 

Les réserves exprimées dans l’avis n°2026‑00009 portent sur des aspects 
déterminants pour la protection des populations et de l’environnement. Dans ces 
conditions, la commission considère que la sûreté de l’installation ne peut être 
regardée comme pleinement démontrée à ce stade. 

Ainsi, si les avis de l’ASNR depuis 2019 confirment la cohérence générale du projet 
et autorisent sa poursuite sous conditions, ils soulignent également la nécessité 
impérative pour EDF de répondre intégralement aux exigences formulées. La prise en 
compte complète de ces préconisations apparaît indispensable pour garantir la 
robustesse des choix techniques avant toute étape irréversible de construction. 

En conséquence, et ce malgré l’avancement du dossier, la commission estime que 
les insuffisances relevées par l’ASNR justifient l’émission d’une réserve dans son 
avis, qui ne pourra être levée qu’après la fourniture des justifications techniques 
attendues. 

 

2.8 EFFETS SOCIO-ECONOMIQUES DU PROJET 
 

Le projet d’implantation de deux réacteurs EPR2 sur le site de Penly est présenté comme 

porteur d’effets économiques et sociaux majeurs pour le territoire pour de nombreux 

contributeurs dont plusieurs élus. 

 

Dans un contexte local où la présence du CNPE de Penly structure déjà une part significative 

de l’activité, l’exploitation actuelle contribue de manière déterminante au dynamisme du tissu 

économique régional. Elle génère des emplois directs et indirects, soutient un réseau 

d’entreprises prestataires et alimente, par la commande industrielle, une part importante de 

l’activité locale. À ces effets s’ajoutent des ressources fiscales substantielles au bénéfice des 

collectivités territoriales, participant au financement des équipements et des services publics. 

 

Le projet d’implantation de deux réacteurs EPR2 s’inscrit dans cette continuité et est présenté 

comme susceptible d’amplifier ces retombées. La phase de construction, puis l’exploitation 

des installations, devraient entraîner la création d’emplois directs et indirects, avec une 

estimation moyenne supérieure à 4 300 emplois par an durant le chantier. Ces perspectives 

sont mises en avant dans plusieurs contributions favorables, qui soulignent les opportunités 

en matière d’activité économique, de développement de filières connexes et de consolidation 
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des ressources des collectivités. Des retombées fiscales supplémentaires sont également 

attendues, de nature à soutenir durablement l’investissement public local. Le projet prévoit en 

outre le développement de partenariats entre EDF et les acteurs économiques et 

institutionnels du territoire, afin de renforcer l’ancrage local des installations. 

 

S’agissant des incidences foncières et logistiques, la consommation de terres agricoles est 

annoncée comme encadrée par des mesures compensatoires. Le trafic routier et maritime 

induit par le chantier puis par l’exploitation est présenté comme compatible avec les capacités 

existantes, sous réserve d’aménagements et de dispositifs de gestion adaptés. L’insertion 

paysagère des nouvelles installations s’inscrirait, selon le dossier, dans la continuité du site 

industriel existant, sans atteinte significative au patrimoine architectural local. 

Toutefois, l’enquête fait également émerger plusieurs points de vigilance. La place 

prépondérante du nucléaire dans l’économie locale interroge certains contributeurs quant aux 

équilibres et à la diversification du tissu économique. L’afflux de population attendu durant la 

phase de chantier puis exploitation soulève par ailleurs des enjeux concrets en matière de 

capacité d’accueil : logement (notamment la transformation de gîtes ou meublés en 

hébergements pour travailleurs), tension possible sur les prix de l’immobilier, mobilité, accès 

aux soins, sécurité et adaptation des services publics. 

 

Enfin, des préoccupations sont exprimées quant aux conditions de réalisation du chantier, aux 

besoins en formation et à la capacité du territoire à pourvoir les emplois annoncés dans des 

conditions satisfaisantes, tant en termes de qualification que de conditions de travail. 

 

La commission d’enquête prend acte des retombées socio-économiques attendues 

du projet EPR2 de Penly, telles qu’elles sont présentées par le maître d’ouvrage, ainsi 

que de l’accueil favorable exprimé par de nombreux contributeurs et élus. 

Elle relève également l’existence de points de vigilance relatifs à la capacité d’accueil 

du territoire, à l’équilibre économique local et aux conditions de réalisation du 

chantier. 

Elle considère que l’appréciation définitive des effets socio-économiques du projet 

dépendra de la mise en œuvre effective des mesures annoncées, ainsi que d’un suivi 

attentif et régulier associant l’ensemble des acteurs concernés dans le cadre de 

l’opération Grand Chantier. 

 

2.9 INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES  

 
La commission d’enquête s’est fondée sur l’étude d’impact, les avis du public et des 

associations, l’avis de l’Autorité environnementale du 10 octobre 2025 ainsi que le mémoire 

en réponse d’EDF de décembre 2025. Elle a évalué la qualité et la complétude de l’étude 

d’impact, la prise en compte des enjeux environnementaux et territoriaux, la cohérence des 

réponses apportées par EDF aux observations de l’Ae et du public, ainsi que la capacité du 

projet à s’inscrire dans un cadre environnemental et réglementaire maîtrisé. 

L’étude d’impact d’EDF se caractérise par son ampleur, sa bonne structuration et sa conformité 

aux exigences réglementaires applicables aux installations nucléaires de base. Elle apporte 

des approfondissements notables par rapport aux phases antérieures du projet, notamment 

sur les milieux marins, les risques naturels et technologiques et les interactions avec les 

installations nucléaires existantes de Penly. Elle conclut que les incidences du projet EPR2, 

en phases de construction et d’exploitation, resteraient limitées et maîtrisées. 
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EDF indique que les rejets atmosphériques, hydriques et thermiques, ainsi que les émissions 

de gaz à effet de serre, seraient encadrés et sans impact significatif sur les milieux, la 

biodiversité et la santé des populations, notamment grâce à l’implantation sur un site déjà 

industrialisé et à des mesures ERC. Des mesures compensatoires sont également prévues, 

portant sur la restitution des terres agricoles, la compensation renforcée des zones humides, 

le suivi écologique, la gestion de l’eau et des déchets, dans le respect du cadre réglementaire. 

A noter : La CDPENAF émet un avis favorable sur la méthodologie et la pertinence des 

mesures compensatoires agricoles, en rappelant toutefois la nécessité de suivre leur efficacité 

réelle. 

La commission relève toutefois la persistance de divergences d’analyse entre l’Autorité 

environnementale, le public et les associations et le maître d’ouvrage sur plusieurs enjeux 

majeurs, les réponses d’EDF ne permettant pas toujours de lever l’ensemble des 

interrogations soulevées. 

 

Délimitation du périmètre du projet 

 

L’Autorité environnementale estime que certaines opérations connexes au chantier 

(hébergements temporaires, parkings, infrastructures provisoires) devraient être intégrées au 

périmètre du projet soumis à évaluation environnementale. EDF considère, pour sa part, que 

ces opérations relèvent d’acteurs tiers et ne constituent pas des composantes indispensables 

à la réalisation des réacteurs. Les deux positions reposent sur des arguments recevables : 

L’Ae raisonne en termes d’effets induits, ce qui est cohérent avec la logique environnementale. 

EDF raisonne en termes de maîtrise d’ouvrage et de responsabilité juridique, ce qui est 

cohérent avec la réglementation. 

 

La commission d’enquête constate que, bien que distinctes de la DAC, ces opérations 

contribuent de manière significative à l’empreinte globale du chantier actuel et futur. 

À ce titre, elles appellent une attention particulière en matière de suivi territorial et 

environnemental, même si elles ne relèvent pas formellement du champ de 

l’autorisation sollicitée. 

 

Rejets chimiques et substances dangereuses 

 

L’Autorité environnementale relève l’absence de quantification consolidée des rejets 

chimiques, notamment pour les AOX et certaines substances dangereuses prioritaires. EDF 

indique que des informations complémentaires seront fournies, que les méthodes de sélection 

des substances sont conformes aux guides techniques et que les rejets seront encadrés par 

les futures prescriptions de l’ASNR et de l’autorisation de rejet.  

 

La commission d’enquête considère cet enjeu comme majeur, note que l’incertitude 

à ce stade n’est pas anormale, mais qu’elle nécessite un suivi attentif, et juge 

souhaitable que ces valeurs soient précisées avant la mise en service, avec un 

dispositif de contrôle et de suivi renforcé. 

 
Prise en compte du changement climatique 

 

L’Autorité environnementale recommande de prendre en compte des horizons temporels plus 

larges et des scénarios climatiques extrêmes. EDF s’appuie sur les référentiels de l’Autorité 

de sûreté nucléaire, en intégrant des marges de sécurité (+1 m, calage à +12 m NGF).  
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La commission considère que la démarche est conforme aux normes en vigueur et 

repose sur une base technique solide. Elle souligne toutefois que l’analyse se limite 

à un horizon fixé à 2100 et observe que, bien que les deux approches étudiées soient 

cohérentes entre elles, elles ne couvrent pas les mêmes périodes temporelles. 

Au regard de l’évolution constante des connaissances scientifiques, et des 

incertitudes liées au changement climatique, la commission appelle à une vigilance 

constante quant à la robustesse du site  

Si le principe d’un calage à 12 mètres fait consensus à ce stade, son caractère 

suffisant à terme reste à établir en présence d’une accélération des phénomènes.  

Il apparaît nécessaire d’anticiper et de définir les mesures complémentaires qui 

pourraient être mobilisées pour faire face à une évolution plus rapide que prévue. 

 

2.10 DISPOSITIFS DE SUIVI ET D’INFORMATION DANS LA DUREE 

 

Plusieurs propositions du public et des associations portent sur les dispositifs de suivi 

environnemental et socio-économique qui pourraient être mis en place après l’autorisation du 

projet. Elles s’intéressent notamment  

- à la pertinence et la clarté des indicateurs retenus pour mesurer les impacts,  
- aux modalités de communication des résultats afin d’assurer une information 

transparente et accessible au public,  
- au rôle et à l’efficacité des instances locales de suivi et d’information, chargées de 

garantir la concertation, le contrôle et le partage des données relatives au projet.  
Les garants de la CNDP recommandent d’ailleurs dans leur rapport de poursuivre le dialogue 

avec le public, de renforcer l’information concernant les enjeux de santé et de climat, et 

d’assurer un suivi transparent du projet jusqu’à sa mise en service. 

 

Même si des dispositifs de suivi existent, dont un certain nombre indépendants, la 

commission souligne la nécessité que le public soit régulièrement informé de 

manière transparente et continue, au-delà des seules instances ou commissions ad 

hoc, afin de garantir une information complète et accessible. 

 

2.11 AVIS DES ELUS  
  

Pendant l’enquête publique, la communauté de communes Les Falaises du Talou, la commune 

de Petit-Caux et le président de la Communauté d’agglomération de la Région Dieppoise ont 

exprimé leur soutien unanime au projet EPR2, considéré comme cohérent avec la stratégie 

nationale de transition énergétique et la sécurité d’approvisionnement électrique. Le CNPE de 

Penly est reconnu comme un acteur économique et historique majeur, et le projet devrait 

générer des emplois et des investissements locaux. 

 

Toutefois, certains points de vigilance ont été soulignés : impacts sur les terres agricoles et la 

biodiversité, mesures compensatoires, risques climatiques et artificialisation du littoral pouvant 

modifier le paysage. Des tensions sur le marché du logement ont également été mentionnées, 

avec hausse des prix et raréfaction des biens. 
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Le président de la Communauté d’agglomération insiste sur la nécessité d’une gestion durable 

des impacts socio-économiques, environnementaux et logistiques, et sur un suivi rigoureux du 

projet afin que les engagements pris soient pleinement respectés tout au long du chantier et 

de l’exploitation. 

 

La commission constate un soutien unanime des élus locaux au projet EPR2, fondé 
sur sa cohérence avec la stratégie énergétique nationale et sur les retombées locales 
économiques attendues. 

Elle note toutefois que cet appui s’accompagne de préoccupations relatives à la 
préservation des terres agricoles et de la biodiversité, l’efficacité des mesures 
compensatoires, les risques climatiques, l’artificialisation du littoral ainsi que les 
tensions sur le logement et les ressources en eau. 

Ce soutien demeure donc conditionnel à un suivi rigoureux et à la prise en compte 
effective de ces enjeux tout au long du chantier et de l’exploitation. 

 

 

2.12 LES ENSEIGNEMENTS DE L’ENQUÊTE 

 
La commission d’enquête constate une participation significative et globalement argumentée 

du public, traduisant un intérêt marqué pour le projet et ses implications…une forte 

participation mais principalement sur le registre numérique puisque seulement 9 observations 

ont été portées sur les 11 registres format papier et la commission n’a reçu que 21 personnes 

pendant les 23 permanences proposées. Le registre numérique a en revanche enregistré 481 

contributions.  

 

Les contributions recueillies expriment à la fois des attentes en matière de développement 

économique, d’emploi et de souveraineté énergétique, ainsi que des préoccupations relatives 

à l’énergie nucléaire, aux milieux marins, aux risques et aux rejets chimiques. 

 

La commission estime que le débat public a été correctement alimenté par les documents mis 

à disposition, même si certains sujets techniques demeurent difficilement accessibles pour le 

grand public. 

 

A noter : La commission a constaté qu’une part importante des contributions sur le registre 

numérique (133 sur 490), toutes défavorables au projet, provenait d’une seule adresse IP, avec 

des identités parfois fantaisistes et des contenus quasi similaires. Ces éléments laissent 

penser que ces contributions ne représentent pas des contributions indépendantes du public 

mais une action coordonnée qui pouvait avoir pour objectif d’affecter la sincérité du dispositif 

d’enquête publique et favoriser l’appréciation quantitative de l’opposition au projet. 

Afin de garantir les mesures d’analyse de l’ensemble des contributions et l’objectivité de ses 

conclusions, la commission a adopté deux approches : 

 

- Pour évaluer quantitativement l’acceptabilité du projet, elle a présenté une analyse de 

l’ensemble des contributions et une analyse en considérant les 133 contributions 

issues de la même adresse IP comme une seule, afin de refléter plus fidèlement 

l’opinion du public. 

- Par ailleurs, elle a procédé à un traitement qualitatif complet de toutes les contributions, 

y compris celles déposées depuis la même adresse IP. 
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Du point de vue quantitatif : 

 

- Au regard de l’ensemble des contributions y compris les 133 issus d’un même IP, 58% 

des contributeurs sont favorables à l’implantation des ERP2 à Penly et 39% 

défavorables (les autres avis portent sur des demandes de précision, ou des 

inquiétudes sans prise de position). 

- Si on retire 132 contributions issues du même IP sur les 490, on obtient 79% d’avis 

favorables pour 17% d’avis défavorables.  

 

2.12.1 L’appréciation et l’acceptabilité du projet par le public globalement 

favorable au projet  

Sur le climat :  

EDF produit une énergie décarbonée, qui prend en compte le changement climatique.  

 

Sur la sûreté :  

Les exigences de sûreté imposées et surveillées par l’ASNR sont respectées par EDF. Les 

risques d’agressions externes et les menaces internes sont évalués et adaptés. Les 

dispositions prises de gestion des risques liés à l’incendie, l’explosion et la préparation de la 

gestion de crise répondent aux meilleurs standards applicables pour élever plus encore le 

niveau de sûreté. Les dispositions abordent aussi les changements climatiques (inondations, 

tornades, températures, grêles) avec des marges tout aussi sévères.    

 

Sur l’environnement : 

Le projet, en s’inscrivant sur un site nucléaire existant, limite l’artificialisation de nouveaux 

espaces et l’atteinte aux paysages. 

 

Sur les retombées locales et l’emploi :  

Le projet constitue une opportunité pour le développement du territoire : la centrale génère 

des emplois qualifiés et constitue un pôle d’attractivité économique pour la région. Il implique 

des besoins en formation, déjà pris en compte, et se traduit par des recettes fiscales pour les 

communes. 

 

Sur le professionnalisme d’EDF et la compétence des sous-traitants :  

EDF est considéré comme un exploitant responsable, il est « surveillé » par un organisme 

indépendant (ASNR). Les sous-traitants sont sélectionnés et contrôlés par EDF. 

 

Sur le mix-énergétique :  

Cette centrale peut fournir une « électricité à la demande » favorable aux entreprises 

contrairement aux ENR intermittentes. C’est un d 

es rares moyens pilotables qui contribue de plus à l’indépendance énergétique de la France 

et à diminuer le coût du kWh. 

 

2.12.2 L’appréciation et l’acceptabilité du projet par le public globalement 

défavorable au projet 

Sur le climat :  

Les énergies renouvelables seraient une réponse tout aussi pertinente et plus rapide à mettre 

en œuvre pour lutter contre le changement climatique 

 

Sur la sûreté :  
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Les oppositions au projet s’expliquent principalement par les risques d’accidents graves et 

d’événements extrêmes, ainsi que par les incertitudes liées à la maîtrise technique et 

industrielle, issues des retours d’expérience des EPR précédents (retards, problèmes de 

conception, soudures, qualité des pièces) et de certains avis récents de l’ASNR. Les risques 

climatiques et les aléas naturels renforcent également ces inquiétudes. 

 

Sur l’environnement et les déchets : 

Les critiques des opposants portent non seulement sur la gestion des déchets, mais aussi sur 

tous les rejets liés au fonctionnement de la centrale, avec des impacts potentiels sur les milieux 

marins, terrestres et la santé publique. Les prises d’eau de mer suscitent aussi de vives 

inquiétudes quant à leurs impacts sur la faune marine 

 

Sur le financement :  

Comme évoqué précédemment, les opposants questionnent la maîtrise des coûts, la dette 

d’EDF, le risque de transfert sur les finances publiques et la viabilité économique du projet sur 

le long terme. 

 

Sur la transparence et la concertation :  

Les opposants au projet EPR2 dénoncent un manque de transparence dans la gouvernance 

et la prise de décision, jugée complexe et peu lisible, avec des responsabilités floues entre 

EDF, l’État, les autorités de sûreté et les sous-traitants. Ils soulignent l’insuffisance de contrôles 

indépendants sur la sécurité, les coûts et les engagements environnementaux. La 

communication au public est également critiquée, jugée insuffisante, partielle et trop 

technique, limitant la participation citoyenne. Enfin, les expériences passées sur des projets 

comme Flamanville renforcent leur méfiance quant à la capacité des acteurs à respecter leurs 

engagements. 

 

Sur les REX :  

Pour les opposants, le REX des EPR précédents justifie une vigilance renforcée, car il illustre 

des risques techniques, financiers et organisationnels qui pourraient affecter la réussite et la 

sécurité du projet EPR2. 

 

Sur le mix-énergétique :  

Les opposants voient dans les ENR une alternative plus sûre, durable, et moins coûteuse, tout 

en contribuant à la transition énergétique et à la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre. 

 

Sur l’enquête publique : 

Les opposants critiquent l’enquête publique, estimant qu’elle ne reflète pas toujours fidèlement 

l’opinion du public. Ils soulignent plusieurs points : 

- Le dossier est jugé très volumineux et technique, ce qui complique sa compréhension. 

- Les documents, notamment le rapport de sûreté, sont jugés partiellement occultés ou 

trop techniques, limitant la capacité du public à formuler des contributions éclairées. 

- Portée limitée de l’enquête : les travaux préparatoires ont déjà commencé avec 

l’autorisation environnementale, ce qui donne l’impression que les décisions sont 

prises d’avance.  

- La portée de l’enquête est restreinte à un périmètre de 10 km et à la période de réserve 

électorale. 

 



Page 29 sur 32                                                                    Conclusions motivées et avis de la commission d’enquête 

                                                              Demande d’Autorisation de Création de deux INB par EDF sur le site de PENLY 

 
 

La commission d’enquête constate que la participation du public, principalement 

sous forme dématérialisée, témoigne d’un intérêt réel pour le projet et pour ses 

impacts. Les contributions ont permis de faire émerger des arguments structurés, 

tant favorables que défavorables. 

Les avis favorables mettent en avant les bénéfices attendus en matière d’énergie 

décarbonée, de sûreté encadrée, de limitation de l’artificialisation, de retombées 

économiques locales et de contribution au mix énergétique. 

 
Les avis défavorables expriment des inquiétudes relatives aux risques d’accidents, 
aux incertitudes techniques issues des retours d’expérience, aux impacts 
environnementaux et sanitaires, aux coûts du projet, ainsi qu’aux limites perçues de 
la transparence et de la concertation. Ils expriment également la crainte que ces 
investissements importants se fasse au détriment du développement des énergies 
renouvelables 

La commission estime que les documents mis à disposition ont permis un débat 

public suffisant, malgré la technicité de certains éléments.  

Elle rappelle que l’enquête publique n’a pas vocation à mesurer un rapport de forces 

entre opinions, mais à éclairer la décision par l’analyse argumentée des observations. 

Au terme de ses travaux, la commission considère que l’enquête a permis d’identifier 

clairement les attentes, les réserves et les points de vigilance exprimés par le public, 

constituant ainsi un apport utile à l’instruction du projet. 

 

III AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE  

 

Après avoir examiné le dossier de demande d’autorisation de création d’installations 

nucléaires sur le site de Penly, comprenant notamment la version préliminaire du rapport de 

sûreté, l’étude de maîtrise des risques, l’étude d’impact environnemental ainsi que les 

documents relatifs au financement et aux dispositifs de suivi, et après avoir pris connaissance 

de l’ensemble des observations formulées par le public, les élus, les associations et les 

organismes consultés, la commission d’enquête formule l’avis suivant : 

 

1. Sur la régularité et le déroulement de l’enquête publique 

 

La commission considère que l’enquête publique s’est déroulée conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Elle a été conduite sur la base d’un 

dossier jugé complet au regard des pièces exigées. La commission souligne que cette enquête 

s’est inscrite dans une démarche effective de participation du public, caractérisée par une 

mobilisation importante principalement réalisée par voie dématérialisée. 

 

2. Sur le mémoire en réponse du maître d’ouvrage 

 

La commission estime que le mémoire en réponse d’Électricité de France au procès-verbal 

des observations et questions présente des éléments globalement complets, clairs et 

argumentés. Les réponses fournies témoignent d’un réel effort de pédagogie et contribuent 

utilement à l’éclairage des avis, observations et interrogations formulés au cours de l’enquête. 

Elle souligne également que l’ensemble des contributions a fait l’objet d’une réponse, ce qui 

traduit la rigueur de la démarche et l’attention portée à la participation du public. 
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Elle relève néanmoins la persistance de certaines incertitudes, notamment en matière de coûts 

et de sécurité. Sans attendre leur levée complète, jugée peu réaliste à ce stade au regard de 

la complexité du projet, la commission insiste sur la nécessité de les identifier clairement, de 

les encadrer par des hypothèses explicites et, le cas échéant, de prévoir des engagements 

visant à les approfondir ou à les réduire dans les phases ultérieures. 

Enfin, elle rappelle que les évolutions du projet devront faire l’objet d’une information régulière 

du public via les instances dédiées. Sous ces réserves, elle considère que le mémoire en 

réponse présente un niveau d’information globalement satisfaisant. 

 

3. Sur le contenu de la DAC 

 

La demande d’autorisation réalisée par EDF comprend tous les éléments nécessaires : 

description détaillée de l’installation projetée, analyse de sûreté nucléaire, étude d’impact 

environnemental, évaluation des risques (accidents, rejets…), modalités de démantèlement et 

de gestion des déchets, justifications du projet (intérêt, choix du site, etc.). 

 

4. Sur l’appréciation globale du projet 

 

Sous réserve du strict respect des prescriptions de l’ASNR, ainsi que de la mise en œuvre 

effective des mesures de sûreté, de protection de l’environnement et de suivi, la commission 

estime que le niveau de risque global du projet apparaît globalement maîtrisé. 

En outre, les impacts environnementaux et sanitaires sont encadrés dans le cadre de la 

procédure préalable d’autorisation, tandis que le projet est susceptible d’engendrer des 

retombées économiques significatives pour le territoire concerné. 

 

5. Sur le financement et les coûts du projet 

 

Le financement du programme présente plusieurs atouts, notamment l’appui de l’État, 

l’existence de mécanismes de stabilisation des revenus et la mobilisation d’actifs dédiés par 

EDF, qui constituent des leviers importants pour sécuriser un investissement de long terme. 

Toutefois, le schéma financier reste à ce stade incomplet et dépend de validations externes, 

ce qui limite la visibilité sur son équilibre global. Dans ce contexte, un renforcement de la 

transparence, de l’évaluation indépendante et de la stabilité du montage apparaît nécessaire 

pour consolider la crédibilité et la soutenabilité du projet. 

 

6. Sur la démonstration de sûreté 

 

Contexte général de l’instruction et portée de la décision 

 

La commission a examiné la demande d’autorisation de création déposée pour la construction 

de deux réacteurs EPR2 sur le site de Penly. Elle rappelle que la délivrance d’une DAC permet 

d’engager des travaux présentant un caractère irréversible, notamment ceux relatifs aux 

ouvrages de génie civil structurants tels que l’enceinte de confinement. 

La commission est consciente qu’une DAC peut être délivrée même si certaines justifications 

techniques ne sont pas encore totalement finalisées, dès lors que la démonstration de sûreté 

est jugée globalement suffisante et que les points en suspens peuvent être levés 

ultérieurement par prescriptions ou engagements contraignants. 

Toutefois, dans le cas présent, les réserves exprimées par l’Autorité de sûreté nucléaire et de 

radioprotection (ASNR) portent sur des éléments techniques essentiels, directement liés à la 

robustesse des ouvrages les plus sensibles et à la capacité de l’installation à faire face à des 

situations accidentelles, y compris les accidents graves. 



Page 31 sur 32                                                                    Conclusions motivées et avis de la commission d’enquête 

                                                              Demande d’Autorisation de Création de deux INB par EDF sur le site de PENLY 

 
 

 

Caractère irréversible des travaux autorisés par la DAC 

 

La commission souligne que la DAC autorise des travaux irréversibles — tels que le coulage 

des structures de l’enceinte de confinement, la réalisation des structures internes et la mise 

en place des parois et dispositifs d’étanchéité — dont dépend directement la capacité de 

l’installation à résister à des situations accidentelles, y compris les accidents graves. 

 

Ces éléments constituent des piliers de la démonstration de sûreté. Leur absence de 

validation complète à ce stade ne permet pas, selon la commission, d’engager des 

travaux irréversibles et font l’objet d’une réserve. 

 

 

L’AVIS FINAL 

 

Recommandations de la commission d’enquête sur l’amélioration du projet  

La commission considère que plusieurs engagements complémentaires de la part du maître 

d’ouvrage sont nécessaires pour renforcer la transparence, le suivi environnemental et 

l’information du public. Elle recommande : 

- De fournir, avant la mise en service, une quantification consolidée des rejets 
chimiques, incluant notamment les AOX, et de mettre en place un dispositif de suivi 
renforcé des milieux marins, assorti d’une publication régulière et accessible des 
résultats.  

- De réévaluer régulièrement la résilience du site face au changement climatique et 

de définir de manière anticipée des mesures complémentaires en cas d’évolution 

plus rapide que prévu ainsi que d’accroitre l’information du public sur les enjeux de 

sûreté, au moyen de supports pédagogiques adaptés. 

S’agissant des aspects financiers, la commission d’enquête : 

- Invite le maître d’ouvrage à améliorer la maîtrise globale du programme en 

renforçant la transparence sur les coûts : publication d’une ventilation détaillée, 

actualisation régulière des estimations et clarification de la répartition des risques 

entre les acteurs. 

- Souligne l’importance de rendre l’information financière plus accessible, afin de 

mieux expliciter les coûts, les risques, les bénéfices attendus et les engagements 

associés au projet. 

 

 

 

Au terme de l’analyse qui précède, la commission d’enquête émet 

un avis favorable avec réserve sur la demande d’autorisation de 

création de deux Installations Nucléaires de Base EPR2 sur le site 

de Penly. 

Cet avis favorable est conditionné à la levée préalable des 

incertitudes techniques identifiées par l’ASNR. 

 



Page 32 sur 32                                                                    Conclusions motivées et avis de la commission d’enquête 

                                                              Demande d’Autorisation de Création de deux INB par EDF sur le site de PENLY 

 
 

Réserve de la commission d’enquête  

Électricité de France devra produire les éléments techniques validés par l’ASNR pour 
confirmer la conformité des ouvrages projetés relatifs : 

- au coulage des structures de l’enceinte de confinement, 

- à la réalisation des structures internes, 

- à la mise en place des parois et dispositifs d’étanchéité 

À défaut de garanties complètes et vérifiables sur ces points, la commission 

considère que la démonstration de sûreté ne peut être regardée comme établie. 

Dans ces conditions, la poursuite du projet ferait peser des risques significatifs sur 

les populations et l’environnement. 

 

 

Fait à ROUEN, le 4 avril 2026 
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